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AVANT-PROPOS


Jacques MAZUER


L’institut régional supérieur du travail éducatif et social (IRTESS) a été créé en 1997 suite au regroupement de deux centres de formation, l’institut régional de formation aux fonctions éducatives (IREFFE, créé en 1978) et l’institut de formation et de perfectionnement des travailleurs sociaux (IFPTS, fondé en 1976).




L’IRTESS développe quatre missions :


– la formation initiale du niveau V au niveau III ;


– la formation supérieure de niveaux II et I ;


– la formation permanente ;


– l’animation, l’étude et la recherche dans le champ de l’intervention sociale.







Cette dernière mission est conduite par le pôle ressource régional recherche, formation, action sanitaire et sociale (PREFAS) de Bourgogne, porté par l’IRTESS, qui a mis à la disposition de l’Institut ses capacités d’expertise et de recherche (formateurs sociologues, juristes, psychosociologues, psychologues, etc.) dans les domaines du diagnostic, de l’intervention et du développement social. Le PREFAS est labellisé et partiellement financé par l’État. Il contribue au développement et à la valorisation des recherches en travail social, en partenariat avec l’université de Bourgogne, les institutions et les professionnels de l’action sociale. Il propose également une animation du secteur à travers l’organisation de séminaires où conférences, colloques et journées d’études visent un double objectif :


– permettre aux personnes en formation à l’IRTESS, aux professionnels, aux chercheurs, aux acteurs institutionnels de découvrir les travaux récents de chercheurs français et européens qui portent sur les problématiques émergentes des populations ainsi que sur l’évolution des positionnements professionnels et des organisations ;


– offrir des espaces de mise au travail des questions des professionnels avec l’appui des chercheurs en travail social ou des disciplines complémentaires.





La journée d’études consacrée à la contractualisation, qui s’est déroulée à l’IRTESS le 12 mai 2011, a servi de point de départ à cet ouvrage.




Nous avons choisi cet intitulé car il nous semble refléter trois points importants :


– la nature du rapport qui lie deux personnes — le destinataire de l’intervention et le professionnel — dans la prise en compte d’un objet commun ;


– la dynamique qui se joue à travers une co-construction en évolution permanente ;


– la représentation autour de cette notion qui s’opère tant chez l’usager que le professionnel.





Cette journée visait à tenter de clarifier les enjeux que la contractualisation représente pour les bénéficiaires, les professionnels et le législateur. Les points de vue des professionnels du secteur et des universitaires, en alternance voire en écho, ont apporté des éclairages sur les pratiques existantes et à construire en travail social.




INTRODUCTION


La contractualisation, une question pour 


et dans le champ de l’intervention éducative,
 sociale et médico-sociale


Catherine Taglione


L’élaboration et la mise en œuvre de contrats participent du quotidien des professionnels du champ éducatif, social et médico-social. Cette réalité est partagée par nombre de personnes destinataires de leur intervention pour lesquelles le contrat constitue une étape si ce n’est un sésame leur permettant d’accéder aux prestations matérielles, humaines ou financières dont ils sont susceptibles de bénéficier au regard de leur situation.


Lorsqu’elle est évoquée, la question du contrat est souvent abordée sous l’angle des difficultés qu’elle pose sur le plan du positionnement, de la posture, de la pratique et de l’éthique professionnelles. Impossibilité d’élaborer les contrats, impossibilité d’exécuter les contrats, impression de ne pas faire de « vrais » contrats, si ce n’est de forcer la conclusion de contrats qui au final s’avèrent peu opérants, sont autant de points régulièrement mentionnés par les professionnels. Sentiment de ne pas avoir le choix, de ne pas pouvoir donner son avis, de ne pas être entendu, d’être obligé d’accepter ce qui est imposé sous couvert de proposition ou de devoir répondre aux attentes voire aux exigences si ce n’est de s’inscrire purement et simplement dans les projections des professionnels ou les constructions qu’ils échafaudent, au risque de ne pouvoir accéder aux prestations dont ils demandent l’ouverture ou d’être exposés à la judiciarisation de leur situation présentée comme la sanction de leur manque de coopération ou d’investissement, sont autant de critiques formulées par les personnes destinataires de l’intervention des professionnels parties aux contrats.


Au nombre des interrogations soulevées, figure en premier lieu celle de l’ambiguïté de la nature des contrats effectivement passés entre l’usager et le professionnel : relèvent-ils effectivement des contrats attendus au sens juridique du terme ou s’agit-il simplement d’un habillage du mode autoritaire perdurant sous le masque de la négociation ou du libre choix et risquant de conduire à un dysfonctionnement sur le plan des pratiques, à une mise en porte-à-faux des professionnels non seulement avec le cadre juridique de leur intervention mais également avec les principes éthiques portés dans le champ de l’intervention sociale et médico-sociale ? Comment ne pas interroger les échecs de la contractualisation, souvent imputés au bénéficiaire de l’intervention, à la lumière du positionnement des professionnels, de leur posture et des pratiques qui en découlent mais aussi de leurs repères et de leurs connaissances en la matière ?


Cet ouvrage réunit les communications faites lors de la journée d’études sur la contractualisation auxquelles ont été adjointes quelques contributions complémentaires destinées à ouvrir la réflexion aux secteurs d’intervention qui n’avaient pu trouver leur place sur ce temps, et au domaine médical dont les fortes interactions avec les champs éducatif, social et médico-social sont complexes à appréhender et à gérer tant pour les professionnels du secteur que pour les personnes destinataires de leur intervention, leurs représentants légaux ou organes de protection voire certains professionnels de santé eux-mêmes, car elles nécessitent l’identification et l’articulation de deux espaces de contractualisation, distincts par principe mais parfois liés dans certains aspects déterminés dans les contrats établis entre les structures et les personnes accueillies et/ou accompagnées ou dans les documents individuels de prise en charge élaborés par les structures et s’imposant aux personnes accueillies et/ou accompagnées.


L’objectif de ce travail est d’inviter le lecteur à revisiter la question du contrat pour l’ouvrir à la problématique de la contractualisation, à une réflexion sur les ressorts du processus de contractualisation et sur la dynamique que sous-tend la réalisation de contrats lors d’interventions éducatives, sociales et médico-sociales afin de répondre aux exigences concordantes qui peuvent être portées en ce domaine tant par le droit, qui définit le cadre d’intervention des acteurs appelés à intervenir au titre de la contractualisation, que par l’éthique professionnelle.


Tout au long de cet ouvrage, la réflexion sera alimentée par les témoignages de professionnels opérant un retour sur leur pratique et des éclairages théoriques relevant de différents champs disciplinaires (droit, psychologie, sociologie, philosophie). Ces apports permettront d’aborder des objets techniques au cœur de la question mise au travail, telle l’approche de la dimension juridique du contrat, ou d’ouvrir à des sujets, connexes, telle la contractualisation dans le champ médical, voire à des thèmes plus éloignés du sujet central de la journée si ce n’est même a priori étrangers à ce dernier, telle l’approche de l’éthique de la responsabilité et de l’éthique du care, pourtant essentielles pour saisir le questionnement dans sa complexité, au sein d’une société se cherchant ou se découvrant entre modernité et postmodernité.




Regards de professionnels 


sur la contractualisation




L’exemple du secteur éducatif


Patrice Durovray


Ce texte a pour propos d’introduire par quelques questions le thème de la contractualisation et de présenter la façon dont nous l’avons appréhendé dans nos pratiques, au sein du secteur éducatif.


Il est basé sur mon expérience de directeur de la maison d’enfants de Saint-Seine-l’Abbaye, maison d’enfants à caractère social, gérée par l’association Maison d’enfants Jeanne d’Arc, fonction que j’ai assurée du 15 décembre 2005 au 15 janvier 2012.


Situé à une vingtaine de kilomètres de l’agglomération dijonnaise, l’établissement est habilité à prendre en charge 38 enfants en internat éducatif et 8 enfants en externat, âgés de 3 à 13 ans, dans un cadre judiciaire et administratif.


En réponse aux exigences de la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, nous avons élaboré les contrats de séjour et les documents individuels de prise en charge, et les avons intégrés dans la procédure d’admission des enfants.


Comme la loi le prévoit, nous ne proposons pas la forme du contrat de séjour à tous les parents, mais nous faisons une distinction entre les situations que nous admettons dans le cadre de l’assistance éducative et dans le cadre d’un accueil provisoire négocié au préalable avec l’aide sociale à l’enfance. Le cadre de fonctionnement de l’externat, quant à lui, a sa spécificité.


Pour les enfants que nous accueillons dans le cadre administratif, nous proposons, voire imposons, la nécessaire signature du contrat de séjour. Notons que les parents ont déjà exprimé une demande, ils sont dans une collaboration. Le contrat de séjour vient compléter, préciser et organiser les modalités ainsi que les conditions de cette collaboration et de l’accueil en déclinaison du contrat d’accueil provisoire (un autre contrat… un de plus), que les parents ont signé avec le conseil général.


Pour les enfants admis à l’externat, les parents signent un contrat de séjour, que nous nommons aussi « contrat d’accueil ». L’externat s’inscrit dans une démarche de prévention. Les parents sont aussi, a priori, dans une demande d’aide. Nous avons, comme la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance le permet, mis en place une contractualisation directe avec les parents, l’enfant n’est pas confié au service de l’aide sociale à l’enfance. Point positif, à ce niveau, la situation est moins stigmatisée et nous préservons, par ce mode d’entrée, le positionnement des parents comme assumant concrètement et réellement l’exercice de l’autorité parentale.


Pour les enfants que nous admettons dans le cadre d’une décision de justice, en assistance éducative, nous présentons aux détenteurs de l’autorité parentale, le document individuel de prise en charge (DIPEC), obligatoirement signé par le directeur, qui s’impose à nous, les professionnels de l’institution.


La façon dont le DIPEC est présenté évite de confronter les parents à leur propre signature, ce qu’ils assimileraient spontanément à une acceptation des motifs du placement. En effet, sans rentrer dans les détails, nous constatons, dans les premiers temps d’un placement, une souffrance palpable due au contexte, parfois même l’expression d’une forme de violence ou d’angoisse. Nous nous devons de la contenir, de lui donner du sens mais il est essentiel de ne pas l’exacerber en opposant aux parents leur refus de signer.


Nous savons que les premiers temps de l’accueil sont très importants, aussi vaut-il mieux partir sur des bases et des principes les plus clairs possibles.


Dans la pratique, pour les situations que nous accompagnons dans le cadre d’une décision de justice, effet étonnant et paradoxal, les parents acceptent de signer le DIPEC. Ils nous expriment alors leur reconnaissance. Il semble qu’ils aient apprécié les explications et soient en accord sur les axes de notre mission auprès d’eux et de leur enfant. Nous pensons que notre façon de procéder contribue effectivement à signifier une forme de respect, respect par rapport à ce qu’ils n’acceptent pas, et qui leur est difficile, l’imposition du placement.




Depuis que nous utilisons cet outil, nous pouvons faire plusieurs constats :


– Cela a permis de responsabiliser les professionnels par rapport à la place de l’usager. Dans le cadre de la protection de l’enfance, la place des parents pouvait parfois être, sinon oubliée, du moins mise à distance. La discussion, l’explication lors de la procédure d’accueil, avec comme support le DIPEC, permet de légitimer encore davantage la notion de détenteur d’autorité parentale.


– Comme nous recherchons la participation active des parents, nous pouvons par ce biais poser le principe de la collaboration, même si nous constatons qu’il nous faudra du temps pour l’obtenir.


– Cela a développé la promotion du droit des usagers et la lutte contre les maltraitances.


– Avec le contrat de séjour, nous n’avons pas eu à gérer de contentieux. Cela est sans doute dû au fait qu’il permet de clarifier les positions de chacun des intervenants dans le projet d’accompagnement.







Au niveau de la maison d’enfants, il subsiste des questions qui reviennent régulièrement :


– À qui s’adresse le contrat de séjour ou le DIPEC ? L’enfant ? Ses parents (qui peuvent être séparés et en désaccord ce qui ne facilite pas les relations contractuelles) ?


– Comment penser et organiser l’articulation avec le projet personnalisé venant compléter le contrat de séjour ?


– Pour parler aussi concrètement et de façon pragmatique, il faut prendre du temps pour lire un document parfois ardu, avec des adultes peu disponibles ou en capacité de comprendre. Prenons-nous tout le temps suffisant pour expliciter et reformuler ?





Il nous apparaît aussi essentiel, dans le cadre de placement en assistance éducative ou administrative, que le projet pour l’enfant soit formalisé, afin de rendre cohérentes les prestations le concernant, pour l’ensemble des partenaires concourant à la prise en charge.


Pour conclure la différence de statuts d’accueil à la maison d’enfants oriente la façon dont nous allons situer la participation de l’usager au sens le plus large (parents et enfant).


Le législateur a souhaité que le contrat de séjour symbolise l’usager-citoyen, nous ne pouvons que nous en réjouir, puisque nous sommes et pouvons tous être concernés.


Pourtant, il nous faudra veiller à ce que notre manière de gérer nos contrats ne nous limite pas dans notre créativité et dans le lien spontané qui doit aussi exister avec les personnes que nous accueillons dans notre structure. En effet, j’espère que la façon dont nous appréhendons la contractualisation oriente réellement les relations que nous avons avec les familles vers la confiance, afin que les conditions du changement soient en place dans l’intérêt et le mieux-être des enfants.






L’exemple du secteur social


Valérie Le Moal


Le contrat dans le champ de l’action sociale, m’évoque deux questions : une question simple — à quel moment dans mon parcours professionnel ai-je été amenée à rencontrer le contrat ? — et une question beaucoup plus complexe — qu’est-ce que cela signifiait pour moi ?


C’est dans le cadre de mes études d’assistante de service social que j’ai effectuées à l’école de la Croix-Rouge de Toulon de septembre 1991 à juin 1994, que j’ai pour la première fois entendu parler du contrat comme outil de l’accompagnement et j’ai fouillé dans ma bibliothèque pour retrouver le livre écrit sous la direction de Cristina De Robertis1, directrice de l’école de service social de Toulon.


Déjà, à l’époque, ce qui me paraissait important dans l’élaboration d’un contrat entre une assistante sociale et un usager, était le processus plus que la mise en forme. En d’autres termes, comment l’élaboration d’un contrat engage-t-elle les différentes parties ? Et qu’apporte cette étape ?


J’ai occupé un poste d’assistante sociale en polyvalence de secteur au conseil général de Saône-et-Loire de juillet 1994 à décembre 2002 et, au cours de cette période, le processus de contractualisation était complètement intégré à ma pratique professionnelle. Le contrat dans l’accompagnement est utilisé à un moment précis de la relation qui a pu s’établir entre l’usager et le professionnel. Il n’est pas une fin en soi, il est un moyen qui rend lisible l’intervention sociale et qui permet à la personne de rester acteur de son projet.


Aussi est-ce en tant qu’outil de l’intervention sociale que j’ai choisi de présenter le contrat et ce, en m’appuyant sur la situation d’une personne que j’ai accompagnée pendant cinq ans.


Cette expérience me permettra d’illustrer certaines des formes que peut revêtir le contrat puis de dégager quelques pistes de réflexion autour de la contractualisation.


La contractualisation au travers du récit 

d’un accompagnement


Alors que j’exerçais les fonctions d’assistante sociale en polyvalence depuis quatre ans sur un quartier classé en zone urbaine sensible (ZUS), j’ai accompagné un homme, marocain, âgé de 26 ans, vivant seul depuis dix-huit mois suite à sa séparation d’avec sa compagne. Au moment où cette dernière a quitté le domicile, Monsieur n’a demandé aucune modification des contrats relatifs au logement (bail, EDF, etc.). C’est une des raisons pour lesquelles un contrôle de la caisse d’allocations familiales (CAF) fin 1997 conclut à une vie de couple, ce qui provoque une suspension du revenu minimum d’insertion (RMI) dont il était allocataire.




La rencontre initiale avec Monsieur se passe en février 1998.


Il se présente en permanence très énervé et se montre agressif. Il est très en colère car il est sans ressource depuis deux mois. Ce qui m’oblige dès ce premier contact à être ferme sur les conditions nécessaires à une intervention sociale et je refuse de l’écouter tant qu’il ne se calme pas.




À partir de ce moment, j’engage un accompagnement avec Monsieur qui peut se décomposer en trois périodes :


– La première, que je situerai de février 1998 à fin 1999 environ, durant laquelle l’objectif de l’intervention est de permettre le rétablissement de l’allocation RMI et d’accompagner Monsieur dans les démarches nécessaires à la résolution de sa situation. En effet, l’absence de ressources pendant plusieurs mois a très vite entraîné la constitution d’une dette de loyer et l’engagement d’une procédure d’expulsion locative ainsi qu’une rupture des fournitures électriques. Les objectifs d’intervention se sont définis au fur et à mesure de la prise en compte des demandes et de l’évaluation des potentialités de Monsieur. L’intervention se construit doucement, permettant une connaissance mutuelle et, petit à petit, une relation de confiance s’établit. Les objectifs se déterminent alors d’une rencontre à l’autre en s’interrogeant sur « qui fait quoi ? », « dans quel délai ? », « pour quels effets » ?





L’intervention sociale est alors contractualisée sur le mode oral. Aussi, après avoir évalué les capacités de Monsieur, tout en établissant une relation de confiance, nous avons déterminé des objectifs pour lesquels nous avons, parfois, dû négocier. Je me souviens notamment du moment où Monsieur a perçu un rappel RMI correspondant à trois mois d’allocations. Nous n’étions pas d’accord sur l’utilisation de cet argent : je proposais la mise en place de plans d’apurement auprès du bailleur et d’EDF avec un premier versement significatif et Monsieur voulait rembourser ses amis et sa famille. La négociation a abouti à un consensus après quoi nous avons déterminé des modalités de mise en œuvre. Il a parfois fallu réajuster les objectifs du fait de nouveaux éléments. Puis nous avons évalué les résultats au fur et à mesure pour décider de la suite de l’intervention.


– Pendant la seconde période de l’accompagnement, de début 2000 à juin 2001, les interventions du service social pourraient être qualifiées de ponctuelles. En effet, l’intervention se poursuit dans le cadre de la procédure d’expulsion, les plans d’apurements sont en place, Monsieur m’interpelle lorsqu’il a une difficulté particulière.


Au cours de ces deux premières périodes, Monsieur est toujours en lien avec le centre communal d’action sociale (CCAS) dans le cadre du suivi des contrats d’insertion ; des contacts entre ce service et celui dont je dépends ont été établis notamment au début de mon intervention, mais ils sont peu nombreux par la suite.


– La troisième période de l’accompagnement se déroule de juin 2001 à décembre 2002. Sur cette période, la contractualisation se fait dans le cadre du dispositif RMI. Il s’agit donc d’une forme écrite de contrat.


En juin 2001, Monsieur me sollicite pour que je reprenne le suivi de sa situation au titre du RMI. Il me dit ne plus vouloir de l’accompagnement de la personne du CCAS chargée de son suivi, qualifiant son intervention de non respectueuse de son projet. Monsieur, alors âgé de 31 ans et ne trouvant pas d’emploi, a décidé de se qualifier dans la coiffure. D’après lui, l’intervenante du CCAS a refusé que le contrat d’insertion porte sur ce volet qualifiant ce projet d’utopique. J’accepte de reprendre cet accompagnement seulement si le CCAS est favorable à cette proposition et sans garantir que le projet qu’il m’expose en quelques minutes puisse se réaliser. Monsieur accepte ces conditions, le CCAS est favorable à ce que le suivi soit repris par le service social et la commission locale d’insertion (CLI) valide le changement de référent. Le premier contrat d’insertion que nous devrons établir ensemble au titre du RMI n’est pas le premier du parcours de Monsieur qui en a déjà signé trois, lesquels portaient tous sur une recherche d’emploi accompagnée par un délégué à l’insertion de l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) et sur le paiement des charges courantes.




L’évaluation nécessaire à la réalisation de ce quatrième contrat tiendra compte de :


– l’évaluation des précédents contrats en lien avec le délégué à l’insertion ;


– la connaissance que j’ai de Monsieur du fait de l’accompagnement mis en place depuis 1998 ;


– l’exposé du projet de Monsieur à savoir son désir de s’insérer professionnellement et durablement par l’accès à une formation qualifiante le préparant à un certificat d’aptitude professionnelle (CAP) de coiffeur. Il a commencé à vérifier la faisabilité de ce projet et, compte tenu de son âge, il m’informe que le seul moyen d’y accéder est une école privée et coûteuse (20 000 F soit 3 000 € par an sur deux ans.)





Monsieur me paraît particulièrement motivé, aussi, en lien avec le délégué à l’insertion, nous décidons de le suivre dans son projet. En effet, Monsieur exprime fortement une envie et, même si ce projet n’aboutit pas, il me paraît à ce moment important de se saisir de son engagement. Après un ajournement par la CLI du premier contrat pour vérifier la pertinence du projet par la mise en place d’une évaluation en milieu de travail, le projet a pu aller à son terme et les contrats, d’une durée de trois mois, permettront de jalonner le parcours.




Les rôles de chacun sont clairs :


– Monsieur reste le premier acteur de son insertion en participant activement à la formation ;


– en ce qui me concerne, je l’accompagne notamment en l’encourageant lorsqu’il doute, mais également en lui permettant de rester disponible pour sa formation pendant que je poursuis mon intervention dans le cadre de la procédure d’expulsion ;


– la CLI, de son côté, finance l’école au vu des bulletins scolaires et valide la pertinence de son projet.
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